
 1

Cahier de doléances du Tiers État de Oléac (Hautes Pyrénées) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cahier de plaintes et doleances arreté dans l’assemblée generale des habitants et communauté de 
oleac pour etre presenté à l’assemblée des trois etats de la province de Bigorre par les deputés 
nommés par deliberation de ce jourd’hui 
 
Les d. deputés sont chargés de demander au nom de la communauté 
 
1° Que les etats generaux soient convoqués touts les cinq ans 
 
2° qu’il ne pourra etre etabli ni levé aucune espece d’impot qui n’aît été deliberé et arrêté par les etats 
generaux 
 
3° que la levée de l’impot ne pourra exceder l’intervalle d’une assemblée des etats generaux à l’autre 
 
4° que l’assemblée nationale ne deliberera sur aucun impot quelconque qu’après avoir prealablement 
connu et verîfié les charges et les besoins de l’etat et reduit ou reformé les pensions ou autres 
depenses qui en seront susceptibles 
 
5° que les ministres seront comptables et responsables envers la nation de l’emploi des finances dans 
leurs departements respectifs 
 
6° Que les ordres de l’eglise et de la noblesse contribueront aux impositions de toute espece en 
proportion de leurs facultés et a raison de touts leurs biens sans exception lesquelles impositions 
seront levées sur un seul et meme rôle de maniere qu’il n’y ait plus à cet egard aucune distinction des 
biens ni des personnes 
 
7° que dans l’assemblée des etats generaux le tiers etat ait un nombre de representants egal à celui 
du clergé et de la noblesse ensemble et que les suffrages y soient comptés par tetes et non par corps 
ou que dans le cas où on compterait les d. suffrages par corps la noblesse et le clergé n’en fassent 
qu’un seul et le tiers etat un autre 
 
8° que la constitution des etats de la province soit changée que le tiers-etat y ait aussi un nombre de 
representants à celui du clergé et de la noblesse et que les suffrages y soient comptés par tetes ou 
qu’autrement la noblesse et le clergé ne fassent qu’un seul et meme corps comme dans les etats de 
la province du bearn voisin de la bigorre 
 
9° Que le tiers etat de touts les cantons de la province y soit representé et entendu par les deputés et 
qu’à cet effet il soit formé des districts où arrondissements des comtés qui sont privées de cet avantage 
en leur donnant le droit d’elire un où deux deputés à l’assemblée des etats de la province 
 
10° que le tiers etat jouisse du droit de nommer son syndic touts les trois ans comme l’ordre de la 
noblesse 
 
11° que l’assemblée entiere des etats jouisse aussi du droit de nommer son tresorier ou que la recette 
des deniers de la province soit confiée à celui qui qui fera la condition meilleure en donnant bonne et 
suffisante caution 
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12° Que l’impot soît simplifié autant qu’il sera possible et reduit à un seul impôt reel et un autre 
personnel 
 
13° que La province puisse en faire verser le montant directement dans les coffres du roi 
 
14° que les milices soient abolies et qu’il y soit substitué une imposition avec laquelle on levera des 
troupes equivalentes aux milices 
 
15° que l’etablissement des haras de la province soit supprimé, que chacun soit le maitre de faire 
saillir ses juments par l’etalon qu’il trouvera à propos et de tenir aussi des etalons si bon lui semble. 
 
16° Que l’administration de la justice soit rendue moins longue et moins dispendieuse par la 
reformation du code civil et criminel et qu’il soit etabli dans la ville de tarbe capitale de la province un 
presidial ou autre tribunal souverain qui juge en dernier ressort jusqu’à la somme de deux mille livres 
 
17° que la liberté de la chasse et de la peche soit rendue à touts les hommes comme ils l’avaient 
suivant le droit primitif des gens et que chacun aît la liberté de tenir chez soi une arme a feu pour sa 
propre sureté et pour veiller à la conservation de ses recoltes 
 
18° Que les droits de banalité et de prelation soient abolis de meme que touts les autres droits qui 
ressentent la servitude personnelle sauf à indemniser les seigneurs aux quels ces droits sont dus ainsi 
qu’il appartiendra 
 
19° Que les corvées soient supprimées et les routes faites et reparées par l’adjudication dont le 
montant sera imposé sur touts les fonds sans aucune distinction 
 
20° que ces adjudications se fassent devant des commissaires des etats de la province et que 
l’administration de tout ce qui est relatif aux d. routes ainsi qu’aux ponts batis sur icelle appartienne 
desormais aux etats de la province exclusivement a touts autres 
 
21° que les consuls ayent dans chaque paroisse la juridiction jusquà la somme de 6 l. inclusivement 
pour en connaitre et en decider sans appel defintivement et sans appel. 
 
22° Que la cloture des comptes des communautés ne soit soumise qu’aux auditeurs qui seront 
nommés dans chaque des communautes saut1 l’appel du l’appel du verbal de cloture devant la justice 
ordinaire2 
 
23° que la province soit delivrée du y’ivré-priseur3 que son office soit supprimé ou la province reçue à 
le racheter 
 
24° que la quote de la dime soît diminuée jusqu’au quinzieme et que le sort des curés et vicaires soit 
amelioré aux depens des autres decimateurs et en particulier des monasteres riches tels que ceux 
des benedictins et bernardins qui se trouvent le diocese  
 
25° que les droits de peage, pontonage et leudes ainsi que touts droits de foraines et gabelle qui 
genent le commerce soient abolis dans l’interieur du royaume et que les douanes soient reculées 
jusqu’aux frontieres 
 
 

                                                   
1 sans ? sauf ? 
2 article biffé 
3 huissier-priseur 


